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La crise autrichienne
La presse française est généralement peu au courant des questions qui s'agitent en ce moment en Autriche, questions graves s'il en fut, car de leur solution dépend l'avenir de l'Europe. Entre le grand État allemand et le grand Etat slavo-touranien, y a-t-il place pour un État intermédiaire, ou cet Etat doit-il être absorbé par ses deux formidables voisins £ Assurément le problème nous touche de près; déjà quelques publicistes ont compris que cet Etat devait exister, que sa forme devait être fédérale et que l'ancien empire autrichien offrait un cadre tout prêt à son développement. Ce n'est pas avec les rares télégrammes de l'Agence Havas, ou les informations timorées et souvent très-partiales de la Correspondance dto Nord-Est, que Ton peut connaître tous les détails de la crise traversée en ce moment par FAutriche, et qui, malgré le mauvais vouloir des Allemands, aboutira nécessairement au fédéralisme. L'élément le plus important de cette crise est assurément la couronne de Bohême. Comprenant près de'huit millions d'habitants, dont la majorité est slave, la Bohême est depuis plusieurs années en lutte avec Vienne, qui s'obstine à vouloir lui faire perdre sa vieille autonomie historique pour en faire une province de la Cisleithanie, cette moderne création d Ain ministre saxon. Par quelles armes luttent les deux parties^ quels sont les prétentions de Tune et les griefs de l'autre? c'est ce que généralement on connaît assez peu. Des phrases bien senties sur la nécessité à'u?i pouvoir fort, sur les intrigues du panslavisme, ne suffisent pas à expliquer le conflit qui s'agite entre Prague et Vienne. Aussi croyons-nous utile de publier un document qu'aucun journal ou recueil français n'a, croyons-nous, encore reproduit, la Déclaration des députés slaves de la diète de Prague, remise par eux le 28 août dernier au président de la diète de Bohême., Un dé-
puté de la diète, ancien membre du reichsrath autrichien, nous transmet cette déclaration, et la fait précéder de quelques explications qui rehaussent encore l'intérêt de ce précieux document.
Déjà le simple fait que, dans le moment grave, où la nation bohème renonce librement à ses droits constitutionnels et fait un dernier appel de imperatore maie informato ad melius informandum, il ne se trouve parmi 243 députés de la diète du royaume de Bohème que 82 députés de nationalité bohème f slave), prouve assez clairement qu'il y aici une question à résoudre; car la population slave de la Bohême comprend les deux tiers de la population entière du royaume, quipaient aumoins les deux tiers des impôts (1). Deux tiers de la population du royaume sont donc représentés à la diète par un tiers, et un tiers de la population y est représenté par deux tiers du nombre entier des députés.
Les journaux officieux de Vienne aiment à appeler la question dont il s'agit ici une question de pouvoir, et ils posent avec leur légèreté habituelle cette alternative : Ou nous vous dominerons, ou vous nous dominerez; il n'y a pas de milieu, et par conséquent nous voulons vous dominer ! Cette doctrine sent un peu trop, pour le dix-neuvième siècle chrétien, le moyen âge et le droit du plus fort.
Nous autres Slaves, bien qu'étant les plus forts en Autriche, nous protestons ouvertement contre cette doctrine au nom de l'humanité et delà civilisation du dix-neuvième siècle chrétien. Nous croyons que la grave question aujourd'hui pendante entre nous et les centralistes-dualistes allemands de l'Autriche (pour ne pas dire Cisleithanie) est une question de justice, qui sera résolue aussitôt que l'égalité des droits de toutes les nations de l'Autriche sera devenue une vérité et un fait.
Nous ne prétendons qu'à l'égalité avec les autres nations, nous ne prétendons pas à la domination. On a dit en 1848 que les Slaves de l'Autriche aspirent à faire de la monarchie autrichienne un empire slave, parce qu'on savait très-bien que les Slaves font la majorité de la population. Cette assertion mal fondée a été pleinement réfutée par les faits, et tout homme sensé, sans être grand politique, doit savoir que les Slaves ne sont pas centralistes, mais fédéralistes; qu'ils ne veulent pas faire de l'Autriche un Etat centralisé, mais une confédération des différents royaumes et pays dont l'Autriche est composée, qu'ils n'aspirent pas à la domination sur les autres nations, mais uniquement à l'égalité et à la liberté de toutes.
Nous, Slaves, nous ne voulons donc pas être les maîtres dans une Autriche régénérée, nous ne réclamons aucune suprématie sur les Mad^vares, les Allemands et les Roumains; nous voulons que tous les pays°de l'Autriche jouissent du même droit politique et constitutionnel, et de la même autonomie vis-à-vis du pouvoir central nécessaire pour T^î^wrver l'unité de l'empire; nous voulons, puisque la question dont
population de la couronne de Bohême (y comp-is la Moravie et la Silésie) binq millions de Tchèques et 2 millions 300,000 Allemands. — Voir la Bohême e^Àt littéraire, par Joseph Fricz et Louis Léger; librairie internationale, 1H68.
il s'agit chez nous en Bohême est principalement à résoudre entre les Slaves et les Allemands, que les Allemands soient les maîtres dans tous les pays entièrement allemands de l'empire, et qu'ils jouissent de tous les droits politiques et de toutes les garanties nécessaires au libre développement de leur nationalité dans les pays où ils se trouvent en minorité. Mais nous ne pouvons pas admettre que, d'après la doctrine soi-disant constitutionnelle et libérale des dualistes allemands, les droits soient d'un côté et les devoirs de l'autre, et qu'une minorité allemande revendique la suprématie sur la majorité slave. Nous désirons que les rapports des différentes nationalités de l'empire s'établissent sur le même pied que ceux des différentes nations de la Suisse, dont aucune ne parle de suprématie, parce qu'il existe une véritable égalité de droits entre toutes.
L'empire d'Autriche est habité, d'après les données officielles, par :
16,005,260 Slaves, 8,407,390 Allemands, 5 305,460 Madgyares, 1,824,150 Roumains.
Et il ne faut pas oublier que ces données proviennent des bureaux d'un gouvernement germanisateur .
Ainsi que l'histoire récente de l'Autriche nous l'apprend, la politique germanisatrice du gouvernement autrichien a été brisée par la révolution de 48, qui faillit dissoudre la monarchie. 11 ne peut y avoir aucun doute que l'avenir de la monarchie autrichienne n'eût été gravement compromis, si en 1848 les Slaves avaient secondé les tendances des Allemands et des Madgyares. Nous sommes loin de nous en faire un mérite, mais nous avons le droit de proclamer hautement devant toute l'Europe qu'alors nous n'avons agi ni « comme satellites delà réaction », ni dans un but égoïste de domination, mais uniquement dans l'intérêt bien entendu de la conservation de notre propre nationalité, menacée d'un côté parle naissant colosse d'un Etat unitaire allemand, de l'autre par les velléités de suprématie madgyare.
La satisfaction de nos aspirations légitimes a été ajournée par la résurrection éphémère du gouvernement absolu : il prit pour tâche principale de poursuivre tous ceux qui avaient eu la moindre part au mouvement de 1848 comme des ennemis de la chose publique, et il se piqua de prouver aux Slaves qu'il ne leur savait aucun gré de ee qu'ils avaient fait en 1848 pour le maintien de la monarchie. La germanisation gouvernementale de Vienne reprit encore sa tâche ingrate, et le ministre de la police, le baron de Kempen, put croire un moment que le salut de la monarchie reposait sur les baïonnettes de ses gendarmes, sur les dénonciations dont il avait seul le secret et sur le gouvernement arbitraire de son bon plaisir. Mais la guerre d'Italie mit tout d'un coup fin à ses illusions, et le régime constitutionnel fut de nouveau inauguré.
Ce n'est pas la faute des peuples s'ils entendent liberté quand on leur dit : Liberté!
On renonça à Vienne, en 1859, au régime absolu, mais on n'avait nulle envie de renoncer à la centralisation allemande. On renonçait au gouvernement arbitraire, on parlait de liberté pour tous, d'égalité de droits pour tous, mais l'arrière-pensée des hommes d'État qui se mettaient alors à la tête des affaires pour régénérer l'Autriche dans le sens libéral et constitutionnel, était d'employer encore l'ancienne formule (livide ut imperes pour assurer à l'élément allemand la suprématie et la domination sur les autres nations de l'empire. Ce n'est pas la faute des nations non allemandes si elles ont su prévoir l'avenir qu'on leur préparait; ce n'est pas la faute des Slaves si les nouvelles libertés constitutionnelles n'ont eu pour eux d'autre conséquence qu'un changement du gouvernement absolu de la bureaucratie allemande en gouvernement non moins arbitraire du parti national allemand ; on ne peut leur en vouloir s'ils se sont tout d'abord mis en opposition contre une constitution qui ne leur donnait pas la vraie liberté constitutionnelle, qui n'était pas faite pour eux, mais plutôt contre eux. Dire que les Slaves tont les ennemis du régime constitutionnel est une calomnie propagée à dessein par leurs ennemis. Pour légitimer les tendances germanisatrices auxquelles ils ne veulent pas renoncer, les Allemands se plaisent à dire que la race allemande est une race élue, prédestinée par la Providence à porter la civilisation vers l'Orient chez tous les peuples slaves et autres, tellement, à ce que disent les Allemands, négligés par le Créateur, que, sans l'aide et l'assistance fraternelle de la race germanique, ils ne sauraient jamais être rangés parmi les peuples civilisés de l'Europe (1).
Le gouvernement autrichien se croit obligé de donner toujours la première place à la minorité allemande et de l'ériger en guide et mentor des autres nations confiées par la Providence à ses soins paternels ; dans les pays de population mixte et dans ceux ou la population slave est en majorité, il a *u trouver les moyens de faire que la majorité des députés soit allemande , et peut-être ne regarde-t-il pas comme chose injuste et inique ce qu'il croit faire dans l'intérêt sacré de la civilisation.
"Nous autres Slaves, prenons la liberté de regarder tout cela de notre point de vue et d'en juger à notre manière. Nous considérons la civilisation comme le patrimoine commun de l'humanité, patrimoine dont aucune nation n'a ni le privilège, ni le monopole exclusif. Nous croyons que la civilisation est l'apanage de toute nation, et que, s'il y a certainement une civilisation française, anglaise et allemande, il y a aussi une civilisation slave. Nous croyons que la force et la ruse ne peuvent jamais constituer le droit, et nous espérons connue chrétiens que les paroles mémorables prononcées par le ministre anglais
(V Sur la nouvelle constitution autrichienne, consulter la brochure de Mi Valrey ; l'Empire constitutionnel d'Autriche; librairie internationale, 1868.
John Russell à Aberdeen, en 1859, deviendront une vérité, c est-àdire que le principe fondamental de la morale chrétienne : Ne fais fias à autrui ce que tu ne veux pas qu'on te fasse, deviendra un jour le principe fondamental de tous les rapports internationaux.
Tout le monde sait que les tendances germanisatrices constitutionnelles ont abouti, en Autriche, à la division de l'empire, dont les Slaves ont toujours voulu conserver l'unité et dont on a même aboli le nom pour en faire deux États distincts : la Cis et la Transleithanie. Kotons en passant ce fait que la domination allemande a cessé d'être absolument nécessaire dans les pays de la couronne de Hongrie : aussi espérons-nous que le jour approche où elle cessera de même de l'être dans les pays de la couronne de Bohême pour faire place à la vraie liberté et à l égalité de tous. Le royaume de Bohême doit maintenant, d'après la nouvelle constitution de décembre 1867, faire partie du nouvel Etat « cisleithanien » qui n'a pas encore de dénomination officielle, et que les Madgyares appellent, faute de mieux « les autres pays de Sa Majesté ».Ce nouvel Etat * cisleithanien » doit être, d'après les vœux du parti ci-devant centraliste, maintenant dualiste allemand, un État dans lequel la suprématie de la race allemande ne serait plus ôontestée; on État, autant que possible, centralisé, et les projets assez transparents des chefs du parti allemand, maintenant à la tête des affaires, tendent à mettre à l'écart tout ce qui s'oppcse à la fondation de cet État. On veut centraliser à Vienne la législation et l'administration du nouvel État « cisleithanien », et les ci-devant diètes des différents royaumes et pays deviendront de simples Etats provinciaux avec des attributions purement administratives.
Depuis longtemps il est permis aux organes de ce parti de parler de la couronne de Bohême comme d'une ridicule antiquaille et du couronnement du roi de Bohême comme d'une cérémonie gothique, digne du mépris de tout homme raisonnable, et pourtant un roi couronné de Bohême l'empereur Ferdinand) vit encore, et S. M. l'empereur actuel a fait la promesse solennelle de se faire couronner à Prague comme roi de Bohême. Depuis longtemps il est permis à ces organes de traiter la nation bohème entière comme un amas de misérables et de fous dont on ne doit faire aucun cas. En attendant qu'on juge bon de la mettre hors la loi et de lui courir sus, tous les articles que la presse officielle et semiofficielle de Vienne consacre à la question bohème ne sont que l'expression d'une rage mal dissimulée et d'un souverain mépris. Les tribunaux de Sa Majesté n'y voient nul inconvénient, et il n'y a jusqu'à présent qu'un journaliste bohème (slave) qui ait été accusé, par le procureur du roi, d'avoir commis le crime d'exciter la nation bohème à la haine contre la nation allemande ; mais ce n'est pas crime d'exciter la nation allemande à la haine contre les Slaves. Pendant que tout est permis à la presse gouvernementale et allemande, payée sur les deniers des contribuables slaves, nos journalistes passent plus de temps dans les salles de justice que dans les bureaux de leur journal, et les peines qui leur sont infligées atteignent toujours les maximum
déterminés par la loi. Les journaux officiels excitent le parti allemand à faire usage du droit de réunion, et le gouvernement favorise les réunions allemandes par tous les moyens possibles ; pour nous autres Slaves, le droit de réunion n'existe que sur le papier ; en réalité, toute demande de convoquer une assemblée populaire qui provient du parti national slave rencontre aussitôt un refus pur et simple de la part du préfet ou du sous-préfet. 11 est permis à nos adversaires d'attaquer tous les intérêts qui nous sont sacrés, mais il ne nous est pas permis de les défendre; l'égalité des droits garantie par la constitution libérale à toutes les nations ne va pas si loin.
Notre liberté constitutionnelle ne consiste que dans la liberté d'oublier notre passé, de renoncer à tout avenir et de nous soumettre silencieusement à la domination allemande. Notre crime est de ne pas vouloir oublier notre passé, de ne pas vouloir renoncer à notre avenir et de ne pas accepter la domination allemande comme légitime dans les pays de la couronne de Bohême. La nation bohème se sent encore assez forte pour s'engager dans une lutte qui doit finir par la victoire de son bon droit.
11 est vrai que la nation bohème a été cruellement mutilée clans le dix-septième siècle au nom du fanatisme religieux (1), mais il n'est pas moins vrai qu'on ne saurait la détruire dans un siècle de liberté et de civilisation. La nation bohème, que l'on pouvait croire morte et ensevelie à tout jamais, ressuscita par sa propre vitalité aux premières lueurs de la liberté; elle reconquit la position qu'elle avait tenue parmi les peuples civilisés de l'Europe, par ses propres forces, dans une lutte perpétuelle contre un gouvernement allemand qui a toujours méconnu et nié son existence, qui ne l'a jamais assistée, mais qui au contraire s'est toujours efforcé de contrecarrer ses aspirations civilisatrices et de la maintenir dans un état de servitude. Malgré ces difficultés, la nation bohème, c'est-à-dire plus des deux tiers de la population des pays de la couronne de Bohème (cinq millions), forme aujourd'hui un parti politique compact, dont on ne peut plus nier l'existence et avec lequel les hommes d'État de l'Autriche sont forcés de compter.
On a prétendu que les Bohèmes travaillent à la destruction de l'Autriche, tandis qu'ils ont toujours ouvertement défendu l'unité de la monarchie : même à présent ils se résignent à considérer raccommodement avec la Hongrie comme un fait accompli, ils aspirent à donner à l'empire d'Autriche une organisation qui soit assez forte pour garantir à la monarchie son ancienne position comme grande puissance de VEurope au point de vue politique et militaire. Mais ils demandent en. revanche des garanties réelles pour la conservation de leur nationalité et le maintien des anciens droits historiques de leur patrie; ils demandent encore la pleine et entière autonomie du royaume, surtout au point de vue de l'administration et de l'économie nationale, ils deman-
(1) Voyez sur ce point le récent ouvrage de M. Reuss : Destruction du protestantisme en Bohême (Strasbourg 1868).
dent enfin que Sa Majesté reconnaisse solennellement, par le serment de couronnement, l'ancien droit historique du pays.
Le royaume de Bohême est le pays le plus cultivé et le plus riche de l'empire d'Autriche; on peut croire que l'intérêt bien entendu de tous ses habitants leur impose le devoir de défendre soigneusement son autonomie et l'indépendance de son individualité politique ; on pourrait croire que l'intérêt public de ce royaume doit réunir tous ses habitants dans le même but de garder et de conserver les richesses dont la nature a pourvu ce beau pays. Mais, en réalité, nos compatriotes allemands se soucient très-peu de tout cela, et ils sont prêts à sacrifier le droit politique du pays, son indépendance, son individualité historique et politique, tous ses intérêts matériels aux tendances centralisatrices du gouvernement « cisleithanien. n
Il y a parmi les Allemands de la Bohême un parti malheureusement toujours croissant qui, mettant l'unité allemande au-dessus de tout, a l'intention de soumettre à la Prusse, comme au représentant actuel et incontestable de l'unité germanique, tous les pays prétendus allemands de l'Autriche. Il va sans dire que ce parti veut avant tout retenir les pays éminemment slaves de la couronne de Bohême dans une union étroite avec les autres pays « cisleithaniens » qui anciennement faisaient réellement partie de l'empire germanique. Entre ce parti teuton et nous toute transaction est impossible; mais qu'il prenne garde que le pangermanisme politique doit nécessairement engendrer le panslavisme politique ; si le principe de la nationalité trouvait son application pleine et entière dans la vie politique des Allemands, il ne serait pas possible, à la longue, de ne pas l'admettre dans la vie politique des Slaves.
On comprend que des agitateurs politiques qui ne cessent de prêcher la nécessité d'un État unitaire allemand, auquel la Bohême doit être incorporée, voient dans les Slaves de Bohême un obstacle à l'exécution de leurs projets. Ils redoutent d'ailleurs la peine du talion si la nation bohème reconquérait un jour sa pleine et entière liberté d'action.
Nous avons l'espérance ferme et immuable que la domination allemande doit un jour, et peut-être bientôt, faire place à la vraie liberté de toutes les nations; cette liberté, nous la voulons pour nos compatriotes allemands comme pour nous-mêmes; nous savons trop bien que ce ne sont pas eux qui ont fait notre gouvernement actuel tel qu'il est, mais que c'est le gouvernement qui les a rendus tels qu'ils sont à notre égard. Nous ne croyons pas même avoir le droit d'user de représailles envers eux, et nous affirmons que nous n'aspirons pas à la domination, mais a la vraie liberté et la véritable égalité de tous. Nous sommes* assez prudents pour ne pas vouloir forcer nos compatriotes allemands à chercher contre nous la protection de la Prusse, et nous croyons qu'ils peuvent très-bien trouver la vraie liberté dans leur patrie, et qu'ils n'ont nullement besoin de la chercher ailleurs.
En attendant le temps qui réalisera nos vœux, nous renonçons à ces droits constitutionnels qui ne signifient pour nous que la soumission de
la majorité à la minorité, et nous abandonnons de notre gré à nos compatriotes allemands le soin de gouverner et d'administrer le royaume de Bohême, étant convaincus qu« le bon droit ne saurait être longtemps méconnu.
C'est dans cet esprit que la déclaration ci-dessous a été conçue et présentée au président de la diète du royaume de Bohême.
DÉCLARATION
DES DÉPUTÉS DE NATIONALITÉ SLAVE A M. LE PRESIDENT DE LA DIÈTE DU ROYAUME DE BOHÊME
Monsieur le Président,
Nous, députés soussignés, invités à assister à la diète convoquée à Prague pour le 22 août, et ne trouvant dans notre conscience ni le droit ni le devoir de prendre part à la diète actuelle, en raison du rôle qui lui est fait , jugeons convenable de communiquer à M. le président les raisons qui nous empêchent de nous associer aux travaux de cette diète.
Représentant tous les districts de nationalité slave de notre pays, tant des villes que des communes rurales, représentant par conséquent les deux tiers environ de toute la population du royaume de Bohême, et, étant presque tous élus à l'unanimité, nous avons la conviction que, d'après les principes reconnus du système représentatif, nous pouvons légalement prendre la parole au nom de toute la nation bohème (tchèque).
Dans notre protestation datée du 13 avril 1867, à laquelle nous nous référons de nouveau, nous avons déjà amplement motivé notre déclaration solennelle faite à Sa Majesté notre trè>-gracieux empereur et roi, à tous les peuples de l'empire, à toute la population de notre royaume, et à Messieurs nos collègues alors assemblés, « que nous considérons cette diète comme une représentation inique et illégitime de notre patrie. »
Nous avons exposé dans cette protestation la situation des pays de de la couronne de Bohême, quant au droit des gens et au droit politique en général ; nous avons prouvé que les droits du royaume de Bohême, bien qu'arbitrairement restreints par Ferdinand II en ce qu concerne les libertés constitutionnelles, sont restés néanmoins entiers quant au droit et à l'individualité politiques de l'État de Bohême; nous avons prouvé que ce droit politique, qui a été conservé jusqu'à nos jours, ne peut être changé qu'avec l'assentiment commun du roi et ♦de la nation.
A ces causes nous avons alors protesté contre l'élection de députés qui devraient représenter le royaume de Bohême dans un reichsrath auquel nous ne pouvions reconnaître le droit de changer en quoi que ce soit le droit politique de la couronne de Bohême, droit sanctionné par des traités conclus entre le royaume de Bohème et notre illustre dynastie,} par de nombreux diplômes et par les serments de presque
tous les rois de Bohème, solennellement prêtés devant toute la nation. Nous avons enfin protesté contre tout ce que le reichsrath, où la diète du royaume de Bohême n'était représentée que d'une manière illégale et incomplète, pourrait faire au préjudice du droit politique et constitutionnel de ce royaume et de la couronne de Bohême, au détriment de l'autonomie du pays; nous avons déclaré d'avance de telles décisions du reicshrath nulles, non avenues, et non obligatoires pour la population des pays de la couronne de Bohême.
L^s députés allemands n'étant la majorité de la diète qu'en vertu d'une loi électorale inique, et en outre, d'une élection frauduleuse des députés des grands propriétaires , mais représentant seulement la minorité de la population , cette majorité artificielle de la diète a ratifié l'élection des députés au reichsrath, malgré notre protestation, et prête ainsi la main à subordonner le royaume de Bohême aux décisions d'un nouveau reichsrath, qui ne représentait aucun Etat ni aucune individualité politique, d'un reichsrath qui, comme tel, n'avait jamais existé ni de droit ni de fait, et dont la composition, la compétence et la tâche, étant nouvelles, manquaient de toute base légale.
Mais les députés qui représentent la majorité de la population du pays, de même que tous les représentants de nationalité slave de tous les pays de la couronne de Bohême, représentant ensemble cinq millions d'habitants, se refusèrent à envoyer leurs mandataires à ce nouveau reichsrath, et par conséquent ne se soumirent point à ses décrets. Ils comprenaient dès lors tous les dangers dont ce reichsrath menaçait et menace encore non-seulement le droit politique et constitutionnel de leur patrie, mais aussi la nationalité slave de la majorité de sa population.
Tous les efforts des hommes d'État autrichiens de l'époque absolutiste et de celle soi-disant constitutionnelle pour transformer les Etats hétérogènes de l'empire en un État unitaire centralisé, où, sous prétexte de « porter la civilisation allemande vers l'est », toutes les nations de l'Autriche seraient soumises à l'hégémonie de la race allemande, et peu à peu entièrement germanisées, ont avorté, comme on sait, grâce à la vaillante opposition de ces nations, et surtout grâce à l'opposition des pays hongrois; quand ces pays, délivrés par la force des choses de l'étreinte suffoquante de la centralisation allemande, eurent recouvré leur ancienne autonomie, il se trouva des hommes politiques allemands qui se proposèrent de retenir dans cette étreinte au moins les autres pays de la maison d'Autriche ; ils voulaient que la suprématie de la nationalité allemande, qui ne pouvait plus être établie dans toute la monarchie, fût au moins conservée dans les pays non-hongrois, et qu'elle y fût affermie par des institutions politiques nouvelles. Ils espéraient que les Allemands, moyennant quelques lois électorales factices et évidemment iniques pour les slaves, pourraient former la majorité au moins dans le Reichsrath cisleithanien, puisque même, avec toutes ces lois, cela ne leur était pas possible dans les diètes de quelquesjpays.
Le pouvoir législatif à tous ses degrés devait être placé, partie par de nouvelles lois, partie par la progression successive de sa force naturelle d'attraction, dans le Reichsrath cisleitbanien, assemblée allemande en vertu des lois électorales et d'après la langue dans laquelle on y discute. Auprès de ce Reichsrath allemand, les diètes des différents pays devaient dépérir et les langues slaves, exclues de fait de la vie publique, étaient vouées à une mort lente, mais certaine.
Comme dédommagement ou plutôt comme appât, pour disposer les Slaves non Hongrois à accepter un tel sort, on leur présentait tout un Code de lois civiles qui, devant toute l'Europe, furent préconisées comme la fleur du libéralisme, mais qui perdirent leur efficacité au moment même où les Slaves, eux aussi, en voulurent faire usage. Pour l'article principal de ce Code (§ 19), qui parle de l'égalité des droits de toutes les nationalités, on attend encore les formules exécutoires, sans lesquelles cet article n'a aucune valeur pratique. En vain aussi nous attendons l'accomplissement d'autres promesses, comme le jury et la publicité des débats judiciaires. Notre droit de réunion et le droit de convoquer des assemblées populaires est aboli par les ordonnances des préfets et sous-préfets, et notre liberté de la presse trouve son application dans les confiscations de journaux, les amendes immenses, et les longs emprisonnements de nos hommes de lettres. Ces faits, l'Europe les connaît et elle a déjà rendu son verdict. Notre nation peutelle être blâmée, si, après de telles expériences et voyant- tout le pouvoir gouvernemental exclusivement dans les mains d'hommes qui se sont montrés jusqu'à présent les adversaires les plus acharnés de la nationalité bohème, à laquelle ils n'ont voulu accorder ni les collèges nécéssaires, ni une université, elle commence à considérer tous ces dons du soi-disant libéralisme comme de simples pièges dressés contre sa nationalité ? Notre nation ne reconnaît pas dans la manière dont on la gouverne actuellement et dont les affaires du pays sont administrées, les bienfaits de la liberté et du régime constitutionnel ; elle n'y voit que le pouvoir absolu exercé par un parti sur un autre. Elle croirait commettre un suicide si elle donnait son assentiment à l'affermissement de telles institutions politiques.
Ces nouvelles institutions portent non-seulement préjudice à notre nationalité, mais encore au droit politique et constitutionnel des pays de la couronne de Bohème. L'accommodement avec la Hongrie, qui alors (avril 186T) était déjà un fait accompli, modifiait non- seulement la patente de février, mais aussi le diplôme du 20 octobre 1860, qui donnait aux pays non hongrois au moins quelque garantie de leur autonomie et de leurs droits historiques. A ces droits de nouvelles lois fondamentales devaient être substituées. Il s'agissait de faire accepter à la nation bohème une nouvelle constitution octroyée, puisque le droit de faire cette nouvelle constitution et le droit législatif devaient être conférés à une assemblée nouvelle, qui jusqu'alors n'avait existé ni de droit ni de fait. Si les députés qui représentent la majorité de la population du pays étaient entrés dans cette assemblée, ils auraient ac-
cepté de fait cette nouvelle constitution octroyée, et par conséquent privé le pays et la nation du droit de décider de leurs propres affaires.
Comme la division de l'ancien empire d'Autriche en deux moitiés était déjà un fait accompli, il s'agissait de former, à côté de l'ancien État historique de Hongrie, un nouvel État des autres pays autrichiens et d'y incorporer le royaume de Bohême contre son gré, ce que n'exige nullement l'intérêt du droit politique hongrois.
Bien que S. M. l'empereur et roi eût d'abord, dans son manifeste du 20 septembre 1865 à la diète du royaume de Bohême, promis que l'accord dont on traitait avec le royaume de Hongrie serait présenté à la diète de Bohême, pour qu'elle votât avec voix égale, et que le commissaire du gouvernement eût solennellement renouvelé cette promesse dans la diète elle-même, la représentation du royaume de Bohème ne fut pas jugée digne d'être écoutée, nous ne disons pas sur la constitution de tout l'empire, mais pas même sur les changements auxquels devaient être sujets le droit politique et la constitution du pays, par suite de la nouvelle organisation de l'empire. Le glorieux royaume de Bohème, qui jusqu'alors n'avait jamais cessé de former une individualité politique autonome, devait même être privé de cette qualité et devenir une simple province de l'État cisleithanien , qui n'e^t fondé sur aucun droit; il devait entrer avec cet Eftat dans une union réelle, quoique ce royaume, — abstraction faite de tous les essais de constitutions depuis 1848 jusqu'à nos jours, incessamment octroyééte, abandonnées et rcommencées , — n'ait été uni, sous le rapport du droit politique, avec les autres pays de l'Autriche, jusqu'à ce jour, que par la communauté de la dynastie héréditaire. C'est ainsi que tout notre droit politique devait être aboli, et que le royaume et la couronne de Bohème devaient être rayés à tout jamais de la carte politique de l'Europe.
Les débris de la patente de février et du diplôme du 20 octobre (1861') devaient servir de base constitutive au nouvel état cisleithanien, et les réformes et changements nécessaires devaient être effectués par une assemblée cisleithanienne nouvellement octroyée, à laquelle on donnait un nouveau pouvoir constituant tout en lui laissant le nom de « Reichsrath », bien que le « Reich » (1) divisé en deux États, n'existât plus. Dans un tel Reichsrath, où la nation bohème n'est pas suffisamment représentée, où les éléments qui lui sont défavorables ont une majorité artificielle, il est sans doute possible que des lois électorales souverainement préjudiciables à l'élément slave soient validées à tout jamais. Il est certain que l'autonomie de notre patrie perdrait plus dans un tel Reichstath qu'elle n'a perdu à la patente de février. Rien même n'empêcherait que la « province » de Bohême ne fût tout simplement divisée en simples départements.
Déjà le seul fait de l'établissement d'une représentation cï^leithanienne changeait essentiellement le droit de la diète du royaume de
(]) O'e^r-à-dire l'empire. Reichraîh vent dire conseil de l'empire.
Bohême d'élire des mandataires, ses rapports avec les autres pays de la maison d'Autriche et enfin toute sa compétence. Les lettres impériales du 8 avril 1848, cette dernière expression de notre ancien droit historique, qui assurèrent formellement au royaume de Bohême sa pleine et entière autonomie, sur la base d'une plus ample représentation de toute la nation, et un gouvernement spécial du pays responsable devant la diète, étaient menacées dans leur validité.
Les représentants de la grande majorité de la population des pays de la couronne de Bohême ne pouvaient exposer la nationalité bohème et le droit politique et constitutionnel de leur pays à de si grands dangers.
Mais, quelque fondée que fût leur protestation (avril 1867) contre la validité de l'élection des députés au Reichsrath cisleithanien, on n'en fit aucun cas; on n'eut pas même égard à la promesse impériale qui avait été faite au pays par le manifeste du 20 septembre 1865.
Cette représentation cisleithanienne, à laquelle participèrent seulement les représentants de la minorité de la population des pays de la couronne de Bohême, s'arrogea réellement un pouvoir constituant qui ne lui appartenait pas; elle fit même, par l'intermédiaire d'une « délégation » élue dans son sein, laquelle n'existait pas en principe, un arrangement avec la couronne de Hongrie relativement à la portion des charges et de la dette publiques du ci-devant empire d'Autriche que devait désormais supporter le royaume de Bohême. •
On décida de nous sans nous.
Ayant consciencieusement examiné les droits et l'intérêt de notre patrie, prenant en considération nos devoirs envers notre nation, la portée du mandat qui nous a été confié par nos électeurs et tous les documents concernant notre droit politique, émanés tant du souverain que de notre diète, nous avons acquis la conviction pleine et entière que nous ne devons ni ne pouvons assister à la diète telle qu'elle est constituée, ni participera la mission qui lui est imposée, et nous considérons comme notre devoir envers notre nation et envers notre monarque légitime d'exprimer nos convictions dans les principes et déclarations dont la teneur suit :
I. Il y a entre Sa Majesté royale impériale apostolique, comme notre roi héréditaire, d'une part, et la nation bohème comme individualité politique de l'autre, un rapport de droits et de devoirs mutuels qui oblige également les deux parties, et qui a pour base le traité conclu entre la nation bohème et Ferdinand I er pour lui-même et pour ses successeur^; ce rapport a été renouvelé avec l'illustre maison de Lorraine en vertu de la Pragmatique Sanction, par l'assentiment bilatéral et conditionnel de la diète, et renouvelé jusqu'à nos jours, d'un côté par le serment solennel que nos rois prêtaient à leur couronnement, de l'autre par le serment de fidélité que prêtaient au roi couronné les représentants légitimes du pays. Sa Majesté , l'empereur actuel, en acceptant la couronne de Bohême des mains de son illustre prédécesseur notre roi Ferdinand V, (qui la lui a cédée volontairement et qui lui-
même était obligé envers Ja nation bohème par son serment), n a pu l'accepter qu'avec tous les droits et avec toutes les obligations qu'avait son prédécesseur d'après son serment et conformément aux lettres impériales du 8 avril 1848.
IL Jusqu'en 1848, les pays de la maison d'Autriche n'ont pas formé un Etat unitaire, étant des Etats qui avaient des rapports inégaux avec la dynastie, et qui, sur la base de la pragmatique sanction n'étaient réunis dans un seul empire que par la dynastie commune. Même la patente du 1 er août 1^04 par laquelle notre roi François I er prit pour ses « Etats indépendants " le titre « d 'empereur d'Autriche,» reconnut solennellement que même après cela •< tous les royaumes et autres Etats devant être conservés dans leurs anciens titres et droits, .-ans diminution aucune, » ce qui regarde particulièrement les royaumes de Hongrie et de Bohême nommément cités, dans lesquels le gouvernement du roi devait être conservé sans aucune altération.
La couronne de Bohême avec ses pays n'a jamais été liée par une union réelle avec aucun Etat autrichien, et bien moins encore avec un Etat cisleithanîen ; il est vrai qu'elle était réunie avec les autres pays de la maison de Habsbourg dans une monarchie par le droit héréditaire de la dynastie commune et pour le temps de la durée de cette dynastie, mai?* r.-tte réunion ne portait aucun préjudice à son indépendance et a son individualité historique et politique, et même pendant la période de l'absolutisme personne n'a jamais contesté que le royaume de Bohême n'eût le droit d'élire librement et souverainement son roi après l'extinction de la dynastie régnante sans avoir aucun égard aux autres pays de la maison de Habsbourg, et de former par conséquent de nouveau un Etat tout à fait indépendant. D'où il résulte nécessairement que l'union des pays de la couronne de Bohême avec les autres pays autrichiens n'est qu'une union dynastique, c'est-à-dire une union dont la condition est l'hérédité commune de tous ces pays dans la même dynastie.
III. Tous les changements dans les rapports qui existent de droit entre le royaume de Bohême et la dynastie régnante, par conséquent tous les changements dans le droit politique bohème et dans la constitution du pays, de même que l'établissement définitif d'une loi électorale, ne peuvent se faire légalement et validement d'après la constitution historique du pays, d'après les lettres impériales du 8 avril 1848, et d'après le diplôme du 20 octobre 1860, que par un nouveau contrat entre le roi de Bohême et la nation bohème comme individualité politique représentée régulièrement et justement par ses mandataires.
IV. Aucune assemblée représentative ou administrative non bohème, par conséquent ni le Reichsrath cisleithanien ni une délégation quelconque ne peut accepter pour le royaume de Bohème une partie déterminée des dettes de tout l'empire, ni lui imposer des charges publiques ni l'obliger autrement de droit.
V. Du moment où l'unique et principal but" du diplôme d'octobre de la patente de février, c'est-à-dire la transformation delà monarchie
absolutiste composée d'Etat hétérogènes en un Etat unitaire constitutionnel, a été abandonné par le monarque lui-même, du moment où parla tentative de la formation de deux Etats et de constitutions différentes les lois fondamentales de l'empire ont été renversées dans leur base , les droits et les devoirs qui découlent de ces lois ont perdu toute valeur subjective et objective
VI. Nous n'entendons pas nier le droit de la nation hongroise de faire un accord avec le souverain sur son propre droit politique et constitutionnel, et avec les autres pays de l'empire; mais nous ne pouvons admettre qu'on puisse englober dans cet accord les droits de la couronne de Bohême et que le royaume de Bohême soit en fait privé de son droit égal et non moins ancien de décider lui-même ses propres affaires politiques et constitutionnelles.
VII. Transférer le pouvoir législatif et constituant du Reichsrath de tout l'empire à une assemblée représentant un ensemble de moins de pays que ne devait représenter même l'ancien Reichsrath restreint de la patente de février, puis former une délégation de cette assemblée cisleithanienne pour négocier avec la délégation de la diète de Hongrie : restreindre les droits de la diète du royaume de Bohême à ne plus envoyer ses mandataires dans une représentation de tout l'empire, mais seulement dans une assemblée cisleithanienne représentant un ensemble fortuit « d'autres pays » qui n'a jamais existé et qui manque de toute base historique : limiter l'autonomie du pays et la soumettre au vote de la majorité peut-être accidentelle de délégations élues par deux assemblées représentatives non bohèmes : c'est ce que nous considérons comme une nouvelle charte octroyée préjudiciable à notre patrie et ne pouvant acquérir en Bohème de validité légale que par l'assentiment formel d une représentation légitime et juste de ce royaume.
VIII. Les membres de la diète bohème n'avaient et n'ont ni le droit ni le mandat d'élire des mandataires ou d'entrer au Reichsrath actuel qui n'existait pas lors de leur élection comme députés de la diète, et qui quant à ses droits et à sa composition, en un mot dans tout son être est radicalement transformé; et par conséquent tout ce qu'ils ont arrêté, doit être considéré comme un simple fait et ne peut être Légitimement obligatoire pour le royaume de Bohème.
JX. Toutes les questions constitutionnelles en litige peuvent se résoudre d'une manière juste et équitable; les rapports qui existent de droit entre le royaume de Bohème, les autres pays de l'empire et l'illustre dynastie, en général tout le droit politique de la couronne de Bohème peut être réglé d'une manière durable et profitable au bien du pays et aux intérêts de la dynastie, mais seulement par un accord entre notre illustre roi et la nation politique bohème représentée sur la base d'une loi électorale juste et d'une élection correcte.
X. Nous considérons comme représentation juste une représentation basée sur un mode d'élection tel qu'en adoptant partout d'une manière égale les mêmes principes, le droit égal des deux nationalités devienne
une vérité, et nous désirons nous accorder avec nos compatriotes allemands sur la base d'institutions telles que la majorité de la diète ne puisse jamais porter préjudice à Tune ou à l'autre nationalité de notre patrie.
Ces principes sont la profession de foi politique de cinq millions de Slaves habitant les pays de la couronne de Bohême.
Nous nous en rapportons à leur assentiment témoigné par toutes les voies possibles de la publicité et désormais incontestable.
Voilà ce que nous avons cru nécessaire d'annoncer à M. le président, et nous le prions de vouloir bien communiquer les raisons qui déterminent notre manière d'agir à Sa Majesté impériale, royale, apostolique, notre très-gracieux roi, qui par sa patente du 11 juillet, a daigné nous convoquer à cette diète , de même qu'à messieurs les autres députés assemblés en conséquence.
Fait à Prague, ce 22 août 1868.
Suivent 82 signatures, parmi lesquelles nous remarquons celles de MM. Palacky, Rieger, Brauner, Sladkovsky, Gregry, etc., c'est-à-dire des chefs de la vieille et de la jeune Bohême qu'une certaine presse aUemande s'obstine à représenter comme divisés entre eux sur toutes les questions politiques.
A la déclaration des députés slaves de la Bohême répond celle des députés de la Moravie. En voici le résumé *
I. Le Reichsrath assemblé à Vienne n'a pas été compétent pour décider du droit politique des différents royaumes et pays, et des rapports qui existent par suite de ce droit entre ces royaumes et pays de l'empire.
II. Nous reconnaissons l'accommodement fait avec la diète de Hongrie.
III. L'établissement de délégations, qui traiteraient les affaires communes à tout l'empire, donne la base d'une constitution applicable à tous les royaumes et pays.
IV. Le dualisme n'est fondé ni en droit historique, ni en droit politique
VIII. Aucun député du margraviat de Moravie n'a eu le droit de déroger aux droits de ce pays dans le [Reichsrath, et de céder le pouvoir législatif et les droits politiques de la diète de la Moravie a la représentation d'un autre pays.
IX. Le pouvoir constituant du Reichsrath a eu pour base une violation manifeste d'anciens droits, et ses décisions sont nulles et nonavenues.
X. Un accommodement n'est possible que sur la base de notre droit historique et par une transaction du souverain avec notre diète légitimement élue et composée.
Les principes exposés par les diètes de Prague et de Briïnn ont trouvé
— In-
également d'éloquents représentants à la diète polonaise de Lemberg : un éminent orateur, M. Smolka, appuyé par M. Borkowski, a vivement insisté pour que la Gallicie réclamât son autonomie, et fît reconnaître son droit dans cet empire où elle ne figure jusqu'ici qu'à titre de conquête. La diète a passé à l'ordre du jour : elle a refusé l'alliance des Slaves d'Autriche pour se jeter encore dans celle d'un ministère allemand, qui, dès qu'il pourra, traitera la Gallicie comme M. de Bismarck atraité le duché de Posen. Néanmoins, malgré le vote de l'aristocratie, Tidée du fédéralisme gagne dans le peuple gallicien. Le grand malheur des Polonais en politique, c'est d'être toujours arrivés trop tôt ou trop tard.
Louis Legeh.
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